
 

PROVINCE DE LIÈGE     ARRONDISSEMENT DE HUY-WAREMME      ZONE DE SECOURS  1 

EXTRAIT DU REGISTRE DES ARRÊTÉS DU CONSEIL DE ZONE. 

 

Règlement relatif à la redevance afférente pour les missions de la zone de secours Hesbaye 

Le Conseil de zone, 

Vu la loi du 15 mai 2007 relatif à la sécurité civile ; 

Vu la loi du 20 décembre 2002 relative au recouvrement amiable des dettes du consommateur ; 

Vu l’arrêté royal du 25 avril 2007 déterminant les missions des services de secours qui peuvent 
être facturées et celles qui sont gratuites ; 

Vu l’arrêté royal du 10 juin 2014 déterminant les missions et les tâches de sécurité civile 
exécutées par les zones de secours et les unités opérationnelles de la protection civile et 
modifiant l’arrêté royal du 16 février 2006 relatif aux plans d’urgence et d’intervention ; 

Vu l’arrêté royal du 14 avril 2014 portant sur le statut pécuniaire du personnel opérationnel des 
zones de secours ; 

Vu la décision du Conseil du la pré-zone de secours du 23 octobre 2014 relative à 
l'établissement d’une redevance pour les prestations des services de la zone de secours et 
notamment en matière de service d’incendie et d’ambulance (articles budgétaires 351/161-01, 
35102/161-01 et 352/151-01) ; 

Vu la décision du Conseil de zone du 22 janvier 2015 ratifiant la susdite décision du Conseil de 
pré-zone ; 

Vu la décision du Conseil de zone du 22 septembre 2016 modifiant le susdit règlement en 
application de la décision de l’Administration générale de la fiscalité – Taxe sur la Valeur Ajoutée 
n° E.T.128.051 du 14 décembre 2015 relative à l’assujettissement des zones de secours ; 

Vu l’Arrêté royal du 28 novembre 2018 relatif à la facturation dans le cadre d’une intervention 
d’aide médicale urgente par un service ambulancier ; 

Vu la décision du Conseil de Zone du 24 janvier 2019 modifiant le susdit règlement afin 
d’intégrer les nouvelles dispositions en matière de facturation pour une intervention en matière 
d’aide médicale urgente ; 

Vu la décision du 21 mars 2019 modifiant le susdit règlement concernant la facturation des 
interventions de l’ARTH ; 

Vu la décision du Conseil de Zone du 19 décembre 2019 modifiant le susdit règlement en 
facturant toutes les interventions avant ou après compteur au bénéficiaire de l’intervention à 
charge pour ce dernier de se retourner vers la SWDE le cas échéant ; 

Vu l’Arrêté royal du 5 juin 2020 modifiant l’Arrêté royal du 28 novembre 2018 relatif à la 
facturation dans le cadre d’une intervention d’aide médicale urgente par un service 
ambulancier ; 
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Vu la décision du Conseil de Zone du 23 février 2023 modifiant le susdit règlement afin 
d’adapter les redevances de l’ARTH notamment ; 

Considérant la volonté du Conseil de disposer d’une version coordonnée dudit règlement ; 

Vu la décision du Conseil de Zone du 13 février 2025 ; 

Considérant que, comme le précise le rapport du Roi précédant l’arrêté royal du 25 avril 2007 
susvisé, « la commune sur le territoire de laquelle est situé le service d’incendie, détermine les 
missions visées à l’article 3, celles dont les coûts sont récupérés par elle. Il appartient au conseil 
communal de prendre un règlement de rétribution. Ce règlement de rétribution comprend 
également le tarif qui s’applique aux missions que les communes sont tenues de récupérer en 
vertu de la loi. Il s’agit ici des missions non légales et des interventions en cas de contamination 
ou de pollution. » 

Considérant que l’arrêté royal du 25 avril 2007 susvisé, tel que modifié par l’arrêté royal du 14 
octobre 2013, a étendu cette compétence aux zones de secours ; 

Considérant qu’outre les missions qui doivent être effectuées gratuitement en vertu de la loi, la 
zone de secours peut ou doit selon le cas facturer aux bénéficiaires le coût de certaines missions 
; 

Considérant que la zone de secours se doit d’assurer le financement de ses missions et qu’il 
apparaît opportun de faire supporter par les bénéficiaires le coût de certaines interventions qui 
leur profitent directement et qui ne doivent pas rester à charge de la communauté ; 

Que la zone de secours se doit également de facturer les prestations résultant des missions non 
légales et les interventions en cas de contamination ou de pollution ; 

Considérant que le règlement de rétribution actuellement en vigueur s’avère difficile à mettre 
en œuvre administrativement eu égard à la complexité de la base de calcul retenue pour la 
facturation ; 

Qu’il convient dès lors de le modifier et de le remplacer par le présent règlement ; 

Qu’il convient par conséquent de fixer la liste et le tarif de ces missions ; 

Sur proposition du Collège de zone ; 

Décide ; 

Article 1 :  Il est établi, pour les exercices 2025 à 2027, au profit de la Zone de secours Hesbaye, 
une redevance pour les prestations relatives aux service d’incendie, au service d'ambulance et 
aux missions préventives effectuées par la zone de secours, en-dehors des missions effectuées à 
titre gratuit reprises à l’article 2 de l’arrêté royal du 25 avril 2007. 

Article 2 : Le redevable est le(s) bénéficiaire(s) de l’intervention, soit la personne physique ou 
morale dans l’intérêt de laquelle l’intervention est effectuée. 
Un bénéficiaire peut être une personne physique ou une personne morale de droit public ou de 
droit privé. 
En cas de pollution ou de libération de substances dangereuses, en ce compris les substances 
radioactives et les rayons ionisants, le redevable est l’exploitant qui a causé le dommage ou la 
menace imminente de dommage, ou le propriétaire des produits incriminés. 
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Article 3 : Il est appliqué de la TVA au taux actuellement applicable de 21 % aux activités et aux 
opérations pour lesquelles leur non-assujettissement conduirait à des distorsions de 
concurrence avec le secteur privé. 

Article 4 : 1° Les missions suivantes sont facturées : 

A.​ À charge des bénéficiaires : 
●​ La fausse alerte technique ; 
●​ La recherche et la libération d’animaux en situation périlleuse et/ou dangereuse (hors 

incendie) ; 
●​ L’enlèvement ou la consolidation d’éléments de construction ou d’objets menaçant de 

tomber sur la voie publique suite à un défaut, un mauvais entretien ou par une vétusté 

dans le cadre de la protection de l’espace public et des biens ; 

●​ Le bâchage de toiture ; 
●​ L’étançonnement ; 
●​ La destruction de nids d’hyménoptères ou d’autres insectes classés comme nuisibles ; 
●​ Le dégagement et le nettoyage de la voie publique ; 
●​ Le balisage d’un véhicule externe à la zone ; 
●​ Le pompage des eaux dans les locaux de bâtiments ; 
●​ L’abattage ou l’élagage d’un arbre menaçant de tomber dans le cadre de la protection de 

l’espace public et des biens ; 

●​ Les interventions aquatiques ; 
●​ Les missions préventives lors de rassemblements de personnes avec ou sans installations 

temporaires de type food-truck ; 
●​ Les missions de prévention des incendies et des explosions dont les études sur plan, les 

visites de contrôles des mesures préconisées ; 

●​ Les formations en matière de prévention et de lutte contre les incendies et les explosions 

au sein des postes de secours de la zone ou sur le territoire des 13 communes de la zone ; 

●​ Les formations en matière de premiers secours au sein des postes de secours de la zone 

ou sur le territoire des 13 communes de la zone ; 

●​ L’appui logistique tel que l’assistance technique apportée aux autorités judiciaires et/ou 

policières ; 

●​ L’appui logistique à une tierce personne suite à une réquisition ; 

B.​ À charge des propriétaires ou exploitants des produits incriminés : 
●​ La lutte contre les pollutions provoquées par des produits d’origine nucléaire, 

bactériologique ou chimique. 
●​ Lutte contre les pollutions d’hydrocarbures 
●​ Lutte contre les pollutions atmosphériques provoquées par l’incinération de déchets 

toxiques ou polluants 

2° En dehors de missions légales visées à l’article 11 de la loi du 15 mai 2007 relative à la 
sécurité civile, seront facturées au bénéficiaire, les interventions suivantes : 

●​ La fourniture d’eau non potable ; 
●​ Assistance à une ambulance extérieure à notre Zone ; 
●​ L’organisation de formations, de cours ou de démonstrations ; 
●​ L’ouverture d’une porte ou d’une fenêtre du domicile d’une personne qui n’est plus en 

mesure d’y accéder ; 
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●​ La coupure d’un signal sonore d’une alarme intempestive ; 
●​ A la demande d’une autorité communale, d’une zone de police ou de tout autre autorité 

publique, l’extinction de matériaux ou de déchets en feu même s’ils sont sous le contrôle 
d’une personne et donc qui ne menaceraient pas de s’étendre ; 

 

3° Les transports en ambulance tombant sous l’application de l’arrêté royal du 28 novembre 
2018 relatif à la facturation dans le cadre d’une intervention d’aide médicale urgente par un 
service ambulancier. 

Article 5 : Le montant de la redevance est fixé comme suit : 

1° Conditions générales de la tarification des missions hors prévention/ prévision et formation : 
Le tarif appliqué sera variable selon les catégories d’interventions et de prestations, il sera 
forfaitaire et donc englobe les frais de personnel, les frais du charroi et du matériel utilisé, les 
frais de déplacement et les frais administratifs ; et cela pour un temps forfaitaire fixé pour 
chaque intervention dans ce règlement. 
Les frais suivants ne sont pas inclus dans le forfait :  

-​ Les coûts des consommables (prix coûtant) qui seront ajoutés au forfait d’intervention 
-​ Les coûts d’évacuation des polluants et des déchets pollués qui seront ajoutés au forfait 

d’intervention 

2° Tarification de différentes missions basées sur une base forfaitaire : 
 

Aide médicale urgente - Transport en ambulance (Montant 2025) 73,62€ 

Fausse alerte technique 200€ 

Coupure d’un signal sonore d’une alarme intempestive 100€ TVAC 

Sauvetage petit animal (animaux de compagnie ou - de 50kg) (2h) 150€ TVAC 

Sauvetage petit animal (animaux de compagnie ou - de 50kg) (+ 2h) 250€ TVAC 

Sauvetage gros animal (animaux d’élevage ou + de 50kg) (2h) 250€ TVAC 

Sauvetage gros animal (animaux d’élevage ou + de 50kg) (4h) 400€ TVAC 

Sauvetage gros animal (animaux d’élevage ou + de 50kg) (+ 4h) 550€ TVAC 

Protection biens (Bâchage/Étançonnage) (<maison unifamiliale) (2h) 360€ TVAC 

Protection biens (Bâchage/Étançonnage) (<maison unifamiliale) (+ 2h) 500€ TVAC 

Protection biens (Bâchage/Étançonnage) (>maison unifamiliale) (3h) 500€ TVAC 

Protection biens (Bâchage/Étançonnage) (>maison unifamiliale) (+ 3h) 750€ TVAC 

Fourniture d’eau non-potable/citerne (1 jour) 150€ TVAC 

Nid d’hyménoptères (non-urgent) 110€ TVAC 

Nid d’hyménoptères (Urgent) 160€ TVAC 

Nettoyage de chaussée (2h) 360€ TVAC 

Nettoyage de chaussée (4h) 800€ TVAC 
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Nettoyage de chaussée (+ 4h) 1100€ TVAC 

Gestion et nettoyage d’une pollution (2h) 400€ TVAC 

Gestion et nettoyage d’une pollution (4h) 900€ TVAC 

Gestion et nettoyage d’une pollution (+ 4h) 1200€ TVAC 

Assistance ambulance extérieure à la zone1 90€ 

Ouverture de porte/fenêtre 75€ 

Changement de barillet 15€ TVAC 

Balisage d’un véhicule privé 150€ 

Pompage d’une cave ou sous-sol (2h) (Fuite d’eau) 180€ 

Pompage d’une cave ou sous-sol (+ 2h) (Fuite d’eau) 300€ 

2 ambulanciers - Manifestations (2h) 90€ 

2 ambulanciers - Manifestations (4h) 190€ 

2 ambulanciers - Manifestations (6h) 300€ 

Article 6 : Pour chaque mission, la redevance comprend :  

§1. Aide Médicale urgente - transport en ambulance : 
Application du tarif déterminé par l’Arrêté Royal du 28 novembre 2018 relatif à la facturation 
dans le cadre d’une intervention d’aide médicale urgente par un service ambulancier ; indexé 
annuellement par le Collège de zone sur base de la circulaire du SPF santé fixant le tarif de 
l’intervention d’aide médicale urgente par un service ambulancier. 

§2. Fausse alerte technique 
La redevance est due par le propriétaire du bâtiment dès la première fausse alerte de mauvaise 
foi ou dès la deuxième fausse alerte de bonne foi pour le même bâtiment. La redevance vise 
une fausse alerte d’une alarme incendie se trouvant tant dans un bâtiment inoccupé qu’un 
bâtiment occupé. 
La redevance est due par le propriétaire du bâtiment dès la première fausse alerte de mauvaise 
foi ou dès la deuxième fausse alerte de bonne foi pour le même bâtiment. 
Une redevance forfaitaire supplémentaire de 100€ TVAC est dûe en cas de débranchement du 
système d’alarme par la Zone de secours. 

§3. Sauvetage des animaux 
La redevance est due par le propriétaire de l’animal ou à celui qui en avait la garde à charge du 
chef de l’équipe opérationnelle d’obtenir les informations et coordonnées de la personne lors 
de l'intervention. 
Pour le petit animal, il est entendu les animaux de compagnie, animaux de basse-cour ou petits 
animaux exotiques, ou les animaux pour lesquels la simple force humaine suffit pour le déplacer 
(soit maximum 50kg). 

1 Gratuit si hospitalisation en suivi de l’intervention. 
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Pour le gros animal, il est entendu les animaux d’élevage, autre que les animaux de compagnie, 
les grands animaux ou les animaux pour lesquels l’appui d’un système de levage est nécessaire 
(soit minimum 50kg) 
Le forfait comprend l’ensemble des prestations, des véhicules et du matériel nécessaires à la 
réalisation du sauvetage durant 3 heures. Si l’intervention dépasse 3 heures, le forfait est 
doublé. 

§4. Protection des biens 
La redevance forfaitaire est fixée comme suit :  

-​ 360€ TVAC pour un bien d’une taille maximale équivalente à une maison unifamiliale. 
-​ 500€ TVAC, si plus de deux heures d'intervention pour un bien d’une taille maximale 

équivalente à une maison unifamiliale. 
-​ 500€ TVAC pour les autres biens ou des bâtiments mitoyens (si le propriétaire des deux 

biens mitoyens est identique). 
-​ 750€ TVAC, si plus de trois heures d’intervention, pour les autres biens ou des bâtiments 

mitoyens (si le propriétaire des deux biens mitoyens est identique). 
La redevance est due par le propriétaire du bien. 

§5. Fourniture d’eau non-potable 
La redevance forfaitaire comprend l’ensemble des prestations, des véhicules et du matériel 
nécessaire à la fourniture d’eau pour un jour ouvrable. Les quantités d’eau fournies ne sont pas 
comprises dans le forfait et seront communiquées au distributeur (SWDE) pour facturation 
distincte auprès du bénéficiaire ou via la facture finale de la Zone de secours Hesbaye. 

§6. Destruction des nids d’hyménoptères 
La redevance applicable par la personne physique ou morale qui a demandé l’intervention dans 
le cadre de la destruction de nids d’hyménoptères (en ce compris les frelons) est au prix de 
110,00 € TVAC. 
Cette redevance est due pour le déplacement de l’équipage et du véhicule, que l’intervention 
donne lieu ou non à la destruction ou au poudrage du nid. 
Lorsque l’intervention requiert un caractère urgent le tarif suivant est applicable : 160,00€ 
TVAC. 
Aucune redevance n’est due lorsque le propriétaire de la parcelle où se situe le nid est un 
pouvoir public. 

§7. Nettoyage de chaussée 
La redevance forfaitaire comprend l’ensemble des prestations, des véhicules et du matériel 
nécessaire au nettoyage de la route. 
La redevance forfaitaire est fixée comme suit :  

-​ 360€ TVAC pour un nettoyage de deux heures. 
-​ 800€ TVAC pour un nettoyage de quatre heures. 
-​ 1100€ TVAC pour un nettoyage de plus de quatre heures. 

En cas d’évacuation de boues ou de gravats, le coût réel de l’évacuation sera facturé en plus du 
montant de la redevance forfaitaire telle que précisé ci-avant. 
 

§8. Gestion et nettoyage de pollutions 
La redevance forfaitaire comprend l’ensemble des prestations, des véhicules et du matériel 
nécessaire à l’élimination de la pollution. 
La redevance forfaitaire est fixée comme suit :  

-​ 400€ TVAC pour un nettoyage de deux heures. 
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-​ 900€ TVAC pour un nettoyage de quatre heures. 
-​ 1200€ TVAC pour un nettoyage de plus de quatre heures. 

Le coût des consommables, les frais d’évacuation et de traitement des polluants seront facturés 
en plus du forfait de la mission précisé, tel que précisé ci-avant. 

§9. Inondations 

La redevance forfaitaire comprend l’ensemble des prestations, des véhicules et du matériel 
nécessaire au pompage d’une cave, d’un sous-sol ou d’un bâtiment habité et est fixé comme 
suit :  

-​ 180€ TVAC pour une opération de pompage de deux heures. 
-​ 300€ TVAC pour une opération de pompage de plus de deux heures. 

La redevance est due par le propriétaire de l’installation qu’il s’agisse d’un pompage suite à une 
rupture de canalisation après ou avant compteur. Dans ce dernier cas, le propriétaire sera invité 
à prendre contact avec le gestionnaire du réseau d’eau afin que l’assurance de ce dernier 
intervienne le cas échéant. 

§10. Service de secours pour manifestations 

Dans le cadre d’une manifestation, la zone de secours peut mettre à disposition des 
organisateurs une équipe de premiers secours (en fonction des moyens disponibles aux dates 
de l’évènement). 
La redevance forfaitaire comprend la prestation de l’équipe de secours et est fixée comme suit :  

-​ 90€ TVAC pour une équipe de deux ambulanciers durant deux heures. 
-​ 180€ TVAC pour une équipe de deux ambulanciers durant quatre heures. 
-​ 300€ TVAC pour une équipe de deux ambulanciers durant six heures. 

Article 7 : A l’exclusion des missions reprises à l’article 5 2° qui sont facturées sur base forfaitaire 
et des missions effectuées gratuitement imposées par la Loi, les autres missions sont facturées 
en régie en additionnant les frais repris ci-dessous et en y ajoutant 30€ de frais de dossier. 

1° Tarification des missions facturées en régie 
 

a.​  Frais du personnel 
 

 Prix par heure 

Prestations d’un officier 60,00 € 

Prestations d’un Sous-Officier 30,00 € 

Prestations d’un Sapeur et/ou Caporal 25,00 € 
 

Dans le cadre de la mission, la durée de la prestation tarifée à l’heure est déterminée par le 

temps qui s’écoule entre le départ du poste de secours et le retour au poste de secours, sans 

que la durée retenue soit inférieure à une heure. Toute heure débutée est due. 

b.​ Charroi et matériel utilisés 
 

 Base de calcul Tarif en € 
Véhicules de type « lourd » (ex. : 
autopompe, auto-échelle, auto-élévateur, 
etc…) 

Par heure 200.00 € 
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Véhicules de type « moyen » (ex. : fourgon de 
transport, balisage, logistique, etc…) 

Par heure 75,00 € 

Véhicule de type « léger » (ex. : véhicule de 
commandement, de course, de transport de 
personnes < 5, etc…) 

 
Par heure 

 
40,00 € 

Désinfection de véhicules Par véhicule 300.00 € 

Matériel détruit Coût du remplacement 

Pompe électrique avec 20 m de tuyaux Par jour 50,00 € 

Produits consommés Coût du remplacement 

 

Dans le cadre de la mission, la durée de la prestation tarifée à l’heure est déterminée par le 

temps qui s’écoule entre le départ du poste de secours et le retour au poste de secours, sans 

que la durée retenue soit inférieure à une heure. Toute heure ou période débutée est due. 
 

c.​ Frais de déplacement 
Les frais de déplacement sont fixés à 2 €/km parcouru pour tous les véhicules. 
Les déplacements des véhicules de la zone de secours sont comptabilisés sur base de la 
distance parcourue entre le poste de secours de départ le plus proche jusqu’au retour à ce 
même poste de secours. Si le service est requis pour une autre intervention sur le retour, ce 
parcours de retour est divisé en 2. 
Pour le déplacement de personne pour une visite de terrain, une formation ou une réunion de 
travail, le véhicule léger n’est pas facturé et seuls les frais de déplacement au kilomètre sont 
pris en compte. 

d.​ Autres frais facturables 
 

Lorsque la zone de secours doit faire appel à des tiers pour une intervention, les coûts de ces 

services sont intégralement facturés à charge du redevable. 
 

Article 9 : Sont exonérés du présent règlement-redevance : 
 

-​ Les prestations exécutées au bénéfice des administrations communales constitutives 
de la Zone de Secours Hesbaye, dans les limites du plafond budgétaire arrêté par le 
Collège de zone; 

-​ Les interventions pour lesquelles la demande de secours a été annulée avant l’arrivée 
des premiers secours sur place, sauf s’il s’agit d’une fausse alerte mal intentionnée. 

Article 10 : Toutes les factures éditées en vertu du présent règlement sont payables dans les 
30 jours calendaires à partir du 3ème jour ouvrable suivant leur date d’émission. 

Tout retard de paiement de plus de 30 jours calendaires fera l’objet d’une mise en demeure 

adressée au redevable par lettre recommandée, dont le coût lui sera facturé sur base d’un 

forfait de 15€. 

En ce qui concerne les factures pour des missions d’intervention ou de prévention, tout retard 

de paiement de plus de 30 jours calendaires fera l’objet d’un rappel par courrier simple et 

après 15 jours calendaires à partir du 3ème jour ouvrable suivant la date d’envoi, toute facture 

impayée fera l’objet d’une mise en demeure adressée au redevable par lettre recommandée, 

dont le coût lui sera facturé sur base d’un forfait de 15€. 
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Article 11  : A défaut de paiement amiable, le recouvrement sera effectué par voie de contrainte 
conformément à l’article 75, § 2 de la loi du 15 mai 2007 relative à la sécurité civile, cette 
contrainte étant visée et rendue exécutoire par le Collège. 

Article 12 : Toute contestation doit être formulée par courrier au siège social de la zone, à 
l’adresse du comptable spécial endéans un délai de 30 jours calendaires, prenant cours le 3ème 
jour ouvrable suivant la date d’émission de l’avis de paiement et/ou facture. 

La contestation doit être datée et signée par le requérant et indiquer de manière précise l’objet 
des griefs. Elle devra obligatoirement reprendre les éléments suivants : date de la facture/avis 
de paiement, référence de la facture/avis de paiement, montant de la facture/avis de paiement, 
nom et adresse du débiteur. 

Article 13 : Si la contestation n’appelle pas d’interprétation du règlement en vigueur, réponse 
sera donnée au débiteur par simple courrier. 

Article 14 : Si la contestation nécessite une interprétation du règlement en vigueur, une 
décision sera prise par le Collège de zone et réponse sera donnée au débiteur par transmission 
d’un extrait de la délibération du collège de zone, par simple courrier. 

Article 15 : Le Collège de zone apportera une réponse à la contestation introduite par le 
débiteur dans les 6 mois de la réception de la contestation. A défaut de réponse du Collège dans 
ce délai, la créance ne pourra être considérée comme certaine et ne pourra faire l’objet d’une 
contrainte. 

Article 16 : Le présent règlement produira ses effets dès le jour de son affichage au siège de la 
zone ainsi que dans chacune des maisons communales des communes faisant partie de la zone 
de secours Hesbaye, ou la mise en ligne sur le site internet de la zone et sur le site internet des 
communes de la zone, conformément aux dispositions de l’article 124 de la loi du 15 mai 2007. 

Article 17 : La présente délibération sera transmise au Ministre de l’Intérieur et au Gouverneur 
de la Province de Liège dans le cadre de la tutelle spécifique générale. 

Article 18 : Une expédition conforme de la présente délibération sera transmise : 

-​ À Monsieur le Commandant de zone et Monsieur le comptable spécial pour disposition ; 

-​ Aux collèges des communes membres de la zone de secours Hesbaye, pour information et 

publication. 
 

Par le Conseil de zone pour application au 1er septembre 2025, 

 

Le secrétaire,​ ​ ​ ​ ​ ​ ​ ​ ​ Le Président, 

​  

​ ​ ​ ​ ​ ​ ​  

J. SOMVILLE​ ​ ​ ​ ​ ​ ​ ​ ​ E. DOUETTE 
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